



La création de l’Ecole des Sciences Sociales à Lausanne (1890-
1902) : le rôle de Pareto  
 
Le but de cette étude est d’apporter des compléments et des additions, soit du point 
de vue de la reconstruction historique soit de celui de l’appréciation, à l’important 
traitement que d’autres auteurs ont déjà consacré à la question de la création de 
l’Ecole des Sciences Sociales à l’Université de Lausanne et notamment du rôle que 
Pareto y a joué. Giovanni Busino
1 et Jean-Charles Biaudet
2 présentent, d'une 
manière suggestive, l'Ecole des Sciences Sociales en tant qu'un "cadeau" que 
Pareto, poussé par un éclat de génie, aurait fait à l'Université assez indifférente, 
jusqu'à ce moment-là, lors de la naissance de ces enseignements. Nous sommes 
d'un avis assez différent. Notamment, nous essayerons de montrer qu'il y a eu, déjà 
dans la première moitié des années 1890 et à la suite de la transformation de 
l'Académie en Université, une première, bien que très timide, percée de 
l'enseignement des sciences sociales à Lausanne (§1). Ensuite nous ferons voir que 
la création de l'Ecole des Sciences Sociales est issue d'un processus académique et 
administratif compliqué où le rôle joué par Pareto a été, en fait, modeste (§2). En 
fait, le rôle parétien dans la création de cette importante institution lausannoise a 
été essentiel mais du point de vue du cautionnement et de l'organisation scientifique 
de l'initiative, qui était, elle, conforme au projet d'étude interdisciplinaire des 
phénomènes sociaux qui, dès sa jeunesse, était partie intégrante du programme de 
recherches de Pareto (§3). Nous donnerons enfin un aperçu de ce qui a été, 
probablement, la sociologie enseignée, à la fin du siècle, par Pareto à Lausanne 
(§4). 
 
1. Des premiers pas peu connus 
 
Un point de départ utile
3 est la procédure de consultation des facultés, qui eut lieu 
au printemps 1890, à propos du projet de loi concernant la transformation de 
                                                           
1 Giovanni Busino, La Faculté des SSP: 80 ans déjà-Pareto, Uni-Lausanne, 37, 1983, pp.21-27. Nous remercions le 
Prof.Pascal Bridel de l'Université de Lausanne d'avoir bien voulu commenter une première version de cet article. 
2 Jean-Charles Biaudet, Vilfredo Pareto et Lausanne, dans Accademia Nazionale dei Lincei, Convegno 
Internazionale Vilfredo Pareto (Roma, 25-27 ottobre 1973), Roma, Accademia Nazionale dei Lincei, 1975, pp.75-
108, notamment aux pp.77-78, 83-84. 
3 Laurent Tissot, Politique, société et enseignement supérieur dans le canton de Vaud. L'Université de Lausanne 
1890-1916 , Lausanne, Payot, 1996 notamment aux pp.240-264, permet de donner à la question qui nous occupe le 
meilleur encadrement, celui de l’histoire de la transformation de l’Académie de Lausanne en Université et des 
premières années de l’activité de cette-ci. Pour ce qui suit il faut toujours garder à l’esprit la thèse principale de 
Tissot, démontrée d'une manière tout à fait persuasive, selon laquelle la transformation susmentionnée a été menée 
par l’élite du parti radical démocratique, avec l’appui de la ville de Lausanne (attirée par les prometteuses retombées   2
l’Académie en Université. À la suite probablement d'un accord entre les deux 
facultés
4, la faculté de droit
5 (présidée par Ernest Roguin) demandait  “  la 
suppression de l’économie politique et des sciences sociales ”  (que le projet de loi 
voulait, sans autre précision, introduire à la place de l’économie politique
6 ) tandis 
que la faculté des lettres
7 (présidée par Georges Renard) souhaitait reprendre ces 
deux matières pour étoffer son programme qui, jusqu’à ce moment-là, ne 
comprenait pas ni l’une ni l’autre discipline. Les raisons de cet important essai de 
réallocation, hélas, nous échappent complètement
8; toutefois les vœux réformistes 
du gouvernement et des facultés furent suivis par le législatif.  En fait, le 7 mai 
1890
9, le rapporteur du projet de loi (l’avocat radical Ernest Decollogny)  propose 
d’introduire “ les sciences sociales et politiques ” à la faculté de droit (au lieu de 
l’économie politique et des sciences sociales) et à la faculté des lettres. 
Decollogny
10 justifie sa proposition, sans pourtant prétendre qu’elle soit 
immédiatement concrétisée, par “  les tendances actuelles  ” qui vont dans la 
direction (développée notamment par l'Ecole libre des sciences politiques de Paris 
et, très récemment, par l’Université de Berne) d’introduire, à côté de l’économie 
politique, des matières complémentaires telles que: “ la statistique, les finances, 
l’histoire politique, l’histoire de la civilisation, l’histoire diplomatique, la 
législation consulaire,....l’ethnographie  ”. En apparence sans discussion
11, les 
modifications proposées par Decollogny sont approuvées
12.  
 
                                                                                                                                                                                            
économiques de l’initiative) et d’une partie du corps enseignant de l’Académie, dans le but de compléter la 
modernisation du Canton. Toutefois, le gouvernement a toujours dû tenir compte des contraintes financières 
imposées, dans des manières pas toujours explicites, par la majorité campagnarde d’un Grand Conseil qui, au fond, 
considérait la nouvelle Université non pas comme un important investissement en capital humain mais comme un 
objet de consommation publique de luxe. Ces contraintes ont largement inspiré la stratégie universitaire de l’exécutif 
qui a toujours privilégié l’essor des deux facultés penchées sur les sciences dures et donc “ rentables ” (médecine et 
sciences) aux détriments des sciences humaines (droit, lettres et théologie protestante) et, en même temps, a toujours 
préféré à l’embauche des “ stars ” académiques celui des chercheurs prometteurs mais pas connus : c’est le cas de 
Pareto. 
4 Mais malheureusement les documents à l’appui de cette thèse nous font défaut. 
5 Rapport du conseil de faculté du 13 avril 1890, Archives Cantonales Vaudoises (désormais ACV), K XIII, 278/1, 
issu de sa réunion du 11 avril, Procès-verbaux de la Faculté de Droit de Lausanne, cahier n.2 du 25 novembre 1875 
au 25 janvier 1902. 
6 Prévue à l’art.6 du dernier règlement de l’Académie, du 22 août 1881, Lausanne, Fatio, 1881.  
7 Rapport du conseil de faculté du 10 avril 1890, ACV, K XIII, 278/1. 
8 Et également l’attitude tenue, à ce propos, par Léon Walras, depuis 1870 professeur d’économie politique à 
l’Académie lausannoise. 
9 Bulletin des séances du Grand Conseil du Canton Vaud, 1890-I, Lausanne, Couchoud, 1890, p.37. 
10 Dont le mémoire pour l’obtention de la licence en droit, De la transmission de la propriété des meubles: systèmes 
romain, français et fédéral, Lausanne, Borgeaud, 1881, ne donne pas d’indications sur sa manière de voir les 
sciences sociales et politiques. 
11 Bulletin des séances du Grand Conseil du Canton Vaud, 1890-I, Lausanne, Couchoud, 1890, p.41. 
12 Les sciences sociales et politiques seront inscrites comme l’enseignement n.15 de la faculté de droit et 
l’enseignement n.11 de la faculté des lettres (art.5 et 7 de la loi du 17 mai 1890).   3
Ces indications stratégiques de la loi ne sont pas complètement à négliger, 
notamment durant la période allant de la création de l’Université aux premiers 
essais, dont nous occuperons plus loin, d’y organiser de vraies études en sciences 
sociales. 
À côté de l’enseignement de l’économie politique
13, en fait à partir déjà du 
semestre d’été 1891 et jusqu’au semestre d’hiver 1895-1896, la nouvelle Université 
offre des enseignements d’histoire des civilisations, d’histoire des doctrines 
économiques, d’économie politique appliquée, d’économie sociale, de philosophie 
de l’histoire et aussi quelques éléments de sociologie (mais portant, 
essentiellement, sur des questions ayant trait à la démographie, à la législation 
sociale, à l’histoire du travail et aux systèmes sociaux).  
Ces cours
14 étaient donnés, au titre de professeur autorisé
15, par le genevois Louis 
Jaquemot, étrange personnage entraîné dans l’oubli par de graves déboires 
personnels, mais qui, auparavant, avait eu, dans sa ville, une vie politique et 
culturelle agitée dont nous avons reconstruit quelques traits.  
Etudiant en lettres et en théologie à Genève, il avait continué ses études en 
philosophie à Berlin jusqu’à l'obtention d'un doctorat à l’Université de Wittenberg 
Halle en 1873 par le biais d'une thèse “ Le dialecte ionien ”, publiée, semble-t-il, à 
Constantinople deux ans plus tard
16.  
Après avoir été professeur dans la capitale ottomane
17, il était rentré à Genève où il 
avait été nommé, dès le 24 juillet 1882, professeur ordinaire d'histoire des 
                                                           
13 Repourvu, depuis le 12 mai 1893, à Pareto qui reprend, d’emblée en tant que professeur extraordinaire et à partir 
du 13 avril de l’année suivante en tant que professeur ordinaire, le poste que Walras avait quitté pour des raisons de 
santé.  
14 Il s’agit, notamment, des cours suivants : science des finances ; questions ouvrières (semestre d’été 1891) ; exposé 
critique des principales doctrines économiques et de leurs représentants dans l’âge moderne  ;    exposé de la 
civilisation européenne depuis ses origines (semestre d’hiver 1891-1892)  ; les écrivains allemands  : l’école 
historique, l’école autrichienne ; la civilisation hellénique; la civilisation romaine (semestre d’été 1892) ; économie 
politique : la statistique politique, économique et sociale de l’Allemagne et de la Suisse ; histoire de la civilisation : 
la civilisation européenne du Ve siècle de l’ère chrétienne à nos jours (semestre d’hiver 1892-1893) ; économie 
politique : les voies de communication de terre et d’eau; histoire de la civilisation : la civilisation européenne du 
XVIe siècle à nos jours (semestre d’été 1893) ; sociologie : les problèmes de la population et les devoirs de l’Etat; 
philosophie de l’histoire (en général et particulièrement celle des peuples les plus civilisés) (semestre d’hiver 1893-
1894)  ; sociologie: la population dans les principaux Etats; philosophie de l’histoire de France, d’Angleterre et 
d’Allemagne (semestre d’été 1894) ; sociologie: histoire du travail pendant le moyen âge et les temps modernes; 
histoire de la civilisation : la civilisation européenne du XIVme au XVIme siècle (semestre d’hiver 1894-1895) ; 
sociologie : les institutions de prévoyance et d’épargne ; histoire de la civilisation : la civilisation européenne au 
XVIIIme siècle (semestre d’été 1895) ; économie sociale: de la population, théorie, histoire, questions actuelles; 
histoire de la civilisation : les problèmes qui s’y rattachent (semestre d’hiver 1895-1896) ; économie sociale : le 
crédit public et l’histoire des dettes des principaux Etats; histoire de la civilisation : les problèmes qui s’y rattachent 
(suite) (semestre d’été 1896) ; sociologie : systèmes sociaux en vigueur aux divers âges de la civilisation  ; économie 
sociale : la méthode historique appliquée à quelques phénomènes historiques (semestre d’hiver 1896-1897). 
Université de Lausanne, Programmes des cours. 
15 ACV, K XIII, 252, C, 79. 
16 Suzanne Stelling-Michaud, Louis Jaquemot dans Suzanne Stelling-Michaud, Le livre du recteur de l'Académie de 
Gèneve (1559-1878), tome IV, notices biographiques des étudiants H-M, Genève, Droz, 1975, p.142 
17 Aux calomniateurs !, Le Genevois, 17 décembre 1896, p.3.   4
civilisations (discipline dont il avait été professeur suppléant dès le 24 juin 1879
18). 
Le 31 juillet 1885, à la suite du décès d'Henri Dameth, Jaquemot avait été chargé 
par le Département de l’Instruction Publique du cours d’économie politique (à la 
faculté des lettres, section sciences sociales et en faculté de droit), pendant une 
année et à titre d’épreuve, en essuyant la désapprobation du libéral Journal de 
Genève
19 mais en pouvant compter sur l’appui du quotidien radical Le Genevois
20. 
La période d’épreuve ayant abouti, Jaquemot avait été nommé professeur ordinaire 
d’économie politique 
21.  
Lors des élections fédérales du 26 octobre 1890, Jaquemot est le président du 
comité électoral radical-libéral genevois, et l’un des cinq candidats de celui-ci au 
Conseil National
22  : le journal du parti le soutient, en étant persuadé que 
“ Jaquemot sera à Berne d’une grande utilité pour l’étude des réformes sociales ; 
son savoir et sa compétence égalent la solidité de ses opinions avancées ”
23. Au 
premier tour, toutefois, il sort quatrième (sur huit) des viennent ensuite
24 et il ne se 
présente pas au ballottage du 16 novembre. Aux élections du Grand Conseil du 9 
                                                           
18 Au début de cet année-là Jaquemot avait tenu, dans le cadre des cours publics et gratuits organisés par le Canton, 
trois conférences sur le sujet L’histoire contemporaine de la Turquie, Rapport sur la gestion du Conseil d’Etat 
pendant l’année 1879, Genève, Benoit, 1879, p.207. Dans le semestre d’hiver 1880-1881, il donnera, toujours à 
l’occasion des cours publics et gratuits, un cours libre d’histoire suisse, Rapport sur la gestion du Conseil d’Etat 
pendant l’année 1881, Genève, Imprimerie Centrale Genèvoise, 1881, p.212. 
19 Qui, à la p.3 de son numéro 2 août 1885, écrivait : “  On nous demande de divers côtés quels sont les titres du 
nouveau professeur à remplacer dans cette chaire importante entre toutes un des maîtres de l’économie politique 
moderne, le regretté professeur Dameth. Nous n’avons pas pu répondre ” . 
20 Qui, à la p.2 de son numéro du 4 août 1885, défendait le choix de l’exécutif cantonal radical en rappelant, en 
polémique avec le Journal de Genève, que Jaquemot professait depuis plusieurs années, avec un grand succès, 
l’Histoire de la civilisation à l’Université et qu’il avait enseigné pendant sept ans l’économie politique dans une 
école.  
21 Nos connaissances au sujet de l’enseignement de l’économie politique assuré par Jaquemot sont bien modestes. À 
l’Université de Genève, Jaquemot avait déjà donné (dans l’année 1878-1879, à la section des sciences sociales de la 
faculté des lettres), un cours libre consacré aux Derniers travaux des économistes anglais sur l’échange des 
richesses, Programmes des cours de l’Université de Genève. Au 1885 Jaquemot avait soumis à la Section des 
Sciences morales et politiques, d’archéologie et d’histoire de l’Institut national genevois un travail intitulé Etude sur 
la méthode en économie politique, Bulletin de l’Institut national genevois, t.xxviii, Genève, Georg, 1888, p.454, dont 
nous n’avons pas des traces. Au début de l’année 1887, il avait tenu, toujours à l’occasion des cours publics et 
gratuits susmentionnés, les trois conférences suivantes : Voltaire économiste, La statistique moderne, La criminalité, 
Rapport sur la gestion du Conseil d’Etat pendant l’année 1887, Genève, Imprimerie Centrale Genevoise, 1888, 
p.319. Après sa nomination à l’ordinariat, en gardant aussi l’enseignement de l’histoire de la civilisation, Jaquemot 
avait enseigné l’économie politique à la section des sciences sociales de la faculté de lettres et à la faculté de droit. 
Son programme s’articule sur les thèmes suivants, que nous citons dans l’ordre où ils paraissent dans les programmes 
des cours de l’Université de Genève: l’histoire des doctrines économiques ; les notions fondamentales [de la théorie 
économique]: production, circulation, consommation, distribution des richesses. Généralités sur la science des 
finances. Éléments de statistique. À la section des sciences sociales, Jaquemot traitait aussi de la statistique de la 
Suisse et du crédit public. Somme toute, il s’agissait d’un typique programme de l’économie politique libérale 
littéraire. 
22 Proclamation du Comité électoral radical libéral, Le Genevois, 24 octobre 1890, p.1 
23 Les listes, Le Genevois, 25 octobre 1890, p.1 
24 Le Genevois, 27 octobre 1890, p.1 qui attribue la défaite de Jaquemot au fait que “ cet homme de mérite et de 
savoir n’est pas encore suffisamment connu par les électeurs ”.    5




Ce n'était donc pas au personnage très discuté (qui fait l’objet de polémique à la 
suite de sa fuite honteuse
27) auquel Eugène Ruffy s’adresse en catastrophe le 22 
novembre 1890 pour le prier de bien vouloir rendre “  l’immense service  ” de 
remplacer Walras, atteint par la maladie
28.  
Jaquemot est un professeur établi, lié à cette école genevoise des sciences sociales 
(créé déjà en 1873)
29, que Lausanne cherche à rattraper, et de plus cautionné par le 
                                                           
25 Recueil authentique des lois et des actes du gouvernement de la République et Canton de Genève, tome LXXIV, 
année 1888, p.792. 
26 Recueil authentique des lois et des actes du gouvernement de la République et Canton de Genève, tome LXXVI, 
année 1890, p.639. 
27 Le 30 novembre 1896 Jaquemot avait été mis sous mandat d’amener par le juge d’instruction genevois après que le 
professeur n’eut pas donné de suite à un mandat de comparution pour une cause de détournement d’objet saisis, et 
pour une dénonciation diffamatoire contre les fonctionnaires de l’office des poursuites (lettre du Procureur général 
Burgy du 17 décembre parue sur le Journal de Genève du 20 décembre, p.2, Affaire Jaquemot). Le 7 décembre 
suivant, la chambre d’instruction avait rendu une ordonnance de renvoi devant la Cour correctionnelle où Jaquemot 
aurait eu à répondre d’une escroquerie, d’un abus de blanc-seing et des détournements d’objets saisis au préjudice de 
l’office des poursuites (Journal de Genève 8 décembre 1896, Affaire Jaquemot). Entre-temps le Conseil d’Etat 
genevois, le 2 décembre, avait révoqué Jaquemot de ses fonctions de professeur à l’Université de Genève (Procès 
verbaux de la faculté des lettres et sciences sociales, séance du 6 décembre 1896 - cote 1984/20/90, p. 84). L’affaire 
avait rebondi dans le Canton Vaud aussi, auquel la magistrature genevoise s’était adressé pour ses recherches 
(Jaquemot  ayant des résidences aussi à Clarens et dans les environs de Nyon) et où le personnage était accusé d’un 
faux commis au préjudice de la Banque Cantonale Vaudoise par imitation de la signature d’un particulier (Journal de 
Genève, 8 décembre 1896, Affaire Jaquemot, p.3). En suite de cela, le Conseil d’Etat vaudois aussi, dans sa séance 
du 15 décembre 1896, avait décidé de retirer à Jaquemot l’autorisation à enseigner dans l’Université vaudoise (lettre 
de Marc Ruchet au recteur du 21 décembre 1896, ACV, K XIII, 369/40). Jaquemot avait réagi en disparaissant dans 
la nature. Pareto dans sa correspondance (notamment dans les lettres à Pantaleoni du 23 et 29 décembre 1896, 
Œuvres Complètes, Droz, Genève, 1984, tome 28.1, pp.498, 503) parle de Jaquemot en tant qu’un farceur qui avait 
été nommé à Genève pour des raisons politiques et qui s’était enfui après avoir volé. Par contre, il ne fait aucune 
allusion au fait que Jaquemot était aussi son collègue à Lausanne. Dans la polémique qui l’opposait, fin 1896, au 
Journal de Genève lequel (voir les articles Plaisante indignation 13 décembre 1896, p.2 et Influences maçonniques 
16 décembre 1896, p.2) attribuait la carrière académique de Jaquemot à ses affiliations radicales et maçonniques, Le 
Genevois répliquait (Aux calomniateurs ! 17 décembre 1896, p.3.) en premier lieu en assurant que Jaquemot avait été 
expulsé du parti radical en 1892, pour avoir offert ses services au parti libéral, et qu’il ne faisait plus partie de la 
franc-maçonnerie depuis 1894. En deuxième lieu, le quotidien radical (Un article infâme, 12 décembre 1896, p.2) 
rétorquait que le journal libéral n’avait jamais trouvé rien à dire pendant les longues années d’enseignement de 
Jaquemot auquel “ le don de la parole, une large culture, de l’originalité dans l’esprit et dans le style ” avaient permis 
de réussir des leçons [ qui rarement]  furent plus suivies et plus goûtées ”. De son côté, l’organe libéral (Plaisante 
indignation, 13 décembre 1896, p.2) répondait que si Jaquemot “ avait la parole facile, abondante, correcte et claire ” 
ce n’est que grâce au fait de noyer “ le peu de science économique qu’il offrait à ses auditeurs dans une longue sauce 
d’anecdotes piquantes et parfois fort salées ” que “ les étrangers venus pour apprendre le français se pressaient autour 
de sa chaire.... ”. Et, in cauda venenum, le Journal de Genève soulignait qu ’ “ au fond, ce que lui demandaient ceux 
qui l’ont nommé, ce n’était pas de la science économique, c’était un bavardage politico-social teinté d’idées 
“ progressistes ”.  
28 Lettre de Ruffy à Jaquemot du 22 novembre 1890, ACV K XIII, 314/9. 
29 Sur celle-ci, il est toujours utilement consultable l'ouvrage Sven Stelling-Michaud, Giovanni Busino, Matériaux 
pour une histoire des sciences sociales à Genève : (1873-1915), Genève, Droz, 1965.    6
parti radical du bout du lac
30. La performance lausannoise du professeur genevois, 
de surcroît, doit être suffisamment prisée par le conseiller d’Etat vaudois
31 qui n’a 
pas de difficulté à répondre par l’affirmative à la demande que Jaquemot lui adresse 
le 29 avril 1891
32. Le professeur genevois voulait poursuivre son enseignement 
lausannois en présentant, l’année suivante, un cours portant sur son volume 
“ Tableau de l’histoire de la civilisation européenne depuis les origines ”, dont la 
publication (qui a échappée à nos recherches) était prévue à Paris.  
Ses qualités de beau parleur, pourtant, ne cachent pas la pauvreté numérique de ses 
publications
33, dont les contenus, pourtant très clairs et assez à jour, sont plutôt 
scolastiques, et apparaissent en somme comme l’expression (elle aussi très soignée) 
des lieux communs de la culture positiviste et démocratique de l’époque.  
Nous faisons allusion
34 notamment à sa Leçon d’introduction du cours d’histoire de 
la civilisation
35 et à ses Chroniques d’économie politique et de sociologie 
36.  
                                                           
30 Les relations entre Ruffy (dont les archives, qui pourraient nous éclaircir aussi concernant le flou qui entoure 
encore la nomination de Pareto à Lausanne, ont, jusqu’à maintenant, échappé à nos recherches) et Georges Favon, 
son important homologue radical genevois, restent malheureusement, elles aussi, méconnues. 
31 DIPC, Compte-Rendu pour 1891, Lausanne, Couchoud, 1892 p.41. 
32 Lettre à Ruffy, ACV K XIII 252, 1896, 58 
33 Essentiel pour l’appréciation de Jaquemot  en tant que chercheur et en tant que membre d’une sorte de saison ante 
litteram des sciences sociales à l’Université de Lausanne. 
34 Nous ne pouvons pas du tout exclure qu’un dépouillement attentif de la presse genevoise, depuis son retour dans la 
ville de Calvin jusqu’à sa fuite, pourrait permettre de retrouver d’autres articles de Jaquemot : mais c’est légitime de 
douter que la pauvre évaluation de ses qualités scientifiques puisse véritablement changer. 
35 Il s’agit d’une brochure de 24 pages, imprimée à Genève en 1882 sans indications d’éditeur. Par civilisation 
Jaquemot entend la transformation des sociétés humaines qui se produit par le biais de l’interaction des trois formes 
de progrès (pp.6-7) et qui pointe, à un rythme de plus en plus rapide (p.14) “ vers un idéal de savoir, de justice et de 
bonheur, c’est-à-dire vers la civilisation la plus haute qu’il nous soit possible de concevoir ” (p.24). La première de 
ces formes du progrès est le développement intellectuel et moral, qui donne lieu à des institutions essentielles comme 
le langage, la religion, les coutumes et les lois, les arts et les sciences : notamment les sciences naturelles, qui par “ la 
rigueur des méthodes, la profondeur des recherches et l’immensité de découvertes....ont....marqué un nouveau 
progrès social, dont on serait bien embarrassé de dire où il s’arrêtera  ” (p.12). La deuxième forme est le 
développement social et politique, qui est strictement subordonné à la première forme de progrès (comme le 
démontre le cas de la propriété privé, dont la sécurité et dont la liberté d’échange augmentent au fur et en mesure que 
la première forme de progrès se déroule (p.8) impliquant l’absurdité des efforts de greffer des “ institutions....sur des 
peuples incapables de les comprendre, partant de les assimiler ” (pp.9-10). La troisième forme est le développement 
social, c’est-à-dire “ le perfectionnement de cet outillage immense, agricole, industriel et commercial qui sert les 
exigences de notre nature physique  ; exigences toujours plus nombreuses et d’une réalisation toujours plus 
compliquée à mesure que la société se civilise d’avantage ” (p.10). Le cours de Jaquemot portera, donc, sur les 
détails de ce triple développement et de ses imbrications (p.14) en partant de l’idée (à la différence de ce que soutient 
“  une école célèbre  ” (p.16) c’est-à-dire l'école matérialiste) qu'une civilisation est le résultat pas seulement des 
facteurs physiques (sol, climat, race, p.15) mais aussi de l’initiative individuelle (p.16) de la religion (par le biais de 
sa capacité d’habituer “ les hommes, natures sauvages, à se courber devant quelque chose qui n’était pas la force, 
devant....la terreur qu’inspirait aux âmes la croyance à un monde à venir, p.19) et des institutions politiques (p.22).  
36 Chroniques d’économie politique et de sociologie, Le Genevois, 8 novembre, pp.2-3. Le but de ces Chroniques 
(dont nous n’avons repéré que la première livraison) est celui de traiter les principaux questions économiques et 
sociales “  selon la science et la raison, sans passion, mais dans un esprit de sincère confiance dans la grande 
évolution qui s’accomplit déjà sous nos yeux ”. Le seul sujet traité est la situation de la “ démocratie sociale ” en 
Allemagne et en Angleterre. Dans ce dernier pays, la démocratie sociale, si éparpillée au point de vue idéologique, 
s’appuie  désormais sur les nouvelles Trades Unions (celles des unskilled men) qui prônent, d'une manière   7
2. Les démarches officielles qui ont abouti à la création de l’Ecole lausannoise 
des sciences sociales 
 
C’est donc dans un cadre où l’enseignement des sciences sociales a déjà fait une 
première mais timide percée, que se déroule le premier essai de l’introduire 
formellement à l’Université de Lausanne. 
Dans sa séance du 5 mars 1895, le conseil de la faculté des lettres, à la suite du 
décès de Charles Secrétan, propose à la Commission Universitaire
37 de dédoubler 
ce qui était l'enseignement de la philosophie en deux groupes de sujets  : l’un 
“ ayant surtout un caractère historique et métaphysique ” dont elle propose que soit 
chargé Maurice Millioud et l’autre “  ayant surtout un caractère scientifique et 
juridique ” dont l’enseignant devrait être trouvé 
38. Mais c’est lors de la même 
séance
39 que se profile une autre idée, celle d’instaurer une licence ès sciences 
sociales qui, comme Georges Renard se le fait promettre, sera l’objet d’une 
discussion lors d’une des séances suivantes.  
Après de nouvelles négociations dont nous n'avons pas traces, ces deux questions 
sont examinées le 30 mai 1895, lors d’une séance extraordinaire commune des 
conseils des facultés de droit et des lettres
40.  
Si les deux Facultés partagent l’avis de confier l’enseignement de la philosophie de 
l’histoire à Millioud, le débat reste ouvert pour le développement scientifique de 
l’enseignement de Secrétan. La Commission Universitaire propose d’y pourvoir par 
le biais d’un cours de psychologie physiologique, qu'Alexandre Herzen (professeur 
de physiologie à la faculté des sciences) est disposé à donner. Par contre, la faculté 
des lettres voudrait trouver un professeur capable d’enseigner à la fois “  la 
philosophie scientifique et juridique  ”, tandis que la faculté de droit estime 
suffisante la création d’une chaire de philosophie du droit occupée par un juriste. 
                                                                                                                                                                                            
significative, la nationalisation du sol et la formation d’un parti politique des travailleurs. Pareillement en 
Allemagne, selon Jaquemot, le récent congrès d’Halle représente une vraie tournure du parti social-démocrate qui, 
même en ayant bénéficié “ comme toutes les causes opprimées, de ce rôle de martyr qu’un législateur draconien lui a 
imposé ”, a désormais décidé de se propager “ par tous les moyens possibles et légaux ” en soutenant un programme 
où les abstractions ont été remplacées “  par le tableau plus concret des besoins et des souffrances des masses 
laborieuses ”. Ce parti, le remarque encore Jaquemot, est soutenu aussi par l’église catholique qui ambitionne de 
gouverner ce mouvement économique et social (qui est, comme elle, à l’opposition de “ l’Etat moderne ”) au but 
d’en pouvoir “ bien tirer parti, l’heure venue, pour l’accroissement de son influence et de son bien-être ”. Toutefois, 
semble-t-il que cette attitude, si elle a bien arrangé les socialistes, a nui aux fortunes électorales du centre catholique, 
comme Jaquemot le relève avec satisfaction évidente. Et un autre indice intéressant de l’anti-catholicisme 
(typiquement genevois) de Jaquemot est représenté de l’interpellation qu’il dépose au Grand Conseil, fin mai 1891, 
pour dénoncer la complaisance affichée par le Conseil d’Etat lors de la nomination du nouvel évêque catholique de 
Fribourg, Le Genevois, 15 mai et 8 juin 1891.  
37 Le Conseil formé par le recteur et les doyens. 
38 Procès verbaux du Conseil de la Faculté des lettres. 
39 À laquelle Pareto participe aussi mais sans que ça laisse des traces dans les P.V. 
40 A laquelle Pareto participe aussi mais, encore une fois, sans que ça laisse des traces dans les P.V.   8
Renard s’insurge
41 en disant que la seule manière productive de procéder consiste à 
trancher sur la question de principe, à savoir si les deux facultés croient opportun la 
création à Lausanne d'un enseignement des sciences sociales et politiques et des 
titres académiques correspondants. Grâce à l’appui de Roguin, Renard
42 obtient que 
les deux conseils votent à l’unanimité, à l’intention du Conseil d’Etat, le vœu 
suivant: “ Les Conseils des Facultés de Droit et des Lettres désirent la création de 
deux nouveaux titres universitaires de licence et de docteur ès sciences politiques ”. 
Le fait que la démarche de Renard n’est pas improvisée est confirmé par la 
proposition, émise au cours de la même séance par Jacques Berney (doyen de la 
faculté de droit) d'un projet d’organisation des examens. Ce projet prévoit un 
examen de licence ès sciences politiques  portant sur dix branches (sept fixées par 
le règlement et trois choisies par le candidat) et auquel, pour l’obtention du 
doctorat, il faudrait ajouter une dissertation.  
La discussion de ce premier projet et de sa version définitive
43, que Berney 
soumettra aux deux conseils dans la réunion du 18 juin
44 , met encore en évidence 
                                                           
41 Laurent Tissot, Politique, société et enseignement supérieur dans le canton de Vaud. L'Université de Lausanne 
1890-1916 , Lausanne, Payot, 1996, p.241, d'une manière suggestive mais encore à documenter convenablement, 
interprète la démarche de l’ancien communard en tant qu’un essai de développer sur le plan institutionnel la dernière 
saison de la pensée de Secrétan qui, comme le rappelle utilement Alain Clavien, Histoire de la Gazette de Lausanne : 
le temps du colonel, 1874-1917, Vevey, Ed. de L'Aire, 1997, notamment aux pp.90-96, s’était penché sur différentes 
facettes de la question sociale. Renard a fait aussi un essai intéressant d’organiser ses idées à propos des sciences 
sociales sous forme d’un rapport soumis au Premier congrès international de l’enseignement des sciences sociales 
qui, intitulé Création d’un enseignement social international, eut lieu à Paris du 30 juillet au 3 août 1900 au Collège 
libre des sciences sociales. Selon Georges Renard, Progrès à réaliser quant à la nature et à la distribution des 
enseignements supérieurs, La Suisse Universitaire, III, septembre- octobre 1900, p.15, par sciences sociales il faut 
entendre l’étude des “  relations inter-humaines  ” qui, de leur côté, sont constituées par deux groupes: celui des 
relations (économiques, politiques, civiles et morales) qui s’imposent à tout le monde et celui des relations 
(religieuses, esthétiques, scientifiques) qui ne s’imposent pas à tous les membres d’une société. Les sciences sociales 
stricto sensu ne concernent que le premier groupe (p.15). Chacune de ces sciences devrait être enseignée selon un 
ordre débutant par une partie positive (dans le sens qui devrait décrire l’actualité, p.17), suivie par une partie 
historique (qui devrait décrire l’évolution des systèmes sociaux et des interprétations qui en ont été données, p.16) et 
une partie portant sur la science pure et appliquée et qui, sur la base de l’étude critique du présent et du passé, devrait 
permettre d’envisager les manières de “  créer l’avenir conformément aux principes de l’utile, du possible et du 
juste ” (pp.16-17). 
42 Qui, en même temps, réussit à geler la démarche d’Herzen laquelle sera définitivement écartée par le conseil de la 
faculté, dans sa séance du 6 juin, sur plusieurs motifs : le cours proposé ne porte pas sur un sujet de la faculté, il ne 
constitue pas non plus un cours de psychologie expérimentale (mais simplement une petite introduction),  et il ne 
représente qu’une infime partie de la philosophie des sciences, Procès verbaux du Conseil de la Faculté des lettres. 
43 Dans l’avant-projet  (ACV, K XIII, 1895, 86), Berney signalait “ la raison d’être et le caractère particulier ” des 
titres ès sciences morales et politiques à créer à Lausanne comme étant d’offrir, dans ce domaine-là, “ une direction 
moins directement professionnelle que ceux que délivrent les universités allemandes ”, notamment celles de Munich, 
Strasbourg et Wurzbourg, qui viennent s’ajouter à l’Ecole libre des sciences politiques et à l’Université de Bruxelles. 
À Lausanne on se proposerait “ d’exiger du candidat une culture générale aussi complète que possible ”, doublée 
d’une connaissance approfondie d’au moins un des nombreux sujets sur lesquels s’articulent les sciences 
philosophiques, économiques, politiques et juridiques. Ce projet n’impliquerait, par contre, la création ni d’une 
nouvelle faculté ni de nouvelles chaires. En pratique, pour se présenter aux examens de licence et/ou de doctorat, il 
faudrait avoir fait deux ans d’études universitaires. La licence serait décernée à la suite des deux épreuves écrites (la 
première, au choix du candidat, porterait sur un sujet d’histoire de la philosophie, ou d’économie politique, la 
seconde sur un sujet d’histoire politique ) et de huit épreuves orales (connaissance de deux parmi les langues   9
tout un éventail de positions qui se rejoignent sur les points suivants  : 
l’indépendance des deux titres, découlant du fait qu’ils auraient deux buts bien 
différents (la préparation à la carrière administrative publique pour la licence, une 
simple attestation honorifique de maîtrise scientifique pour le doctorat)  ; la 
nécessité, pour les obtenir, de démontrer une connaissance des sujets tirés des 
programmes des deux facultés, avec prépondérance des matières juridiques; une 
réserve quant à la question de subdiviser ces deux nouveaux grades en mentions 
spéciales.  
Mais tous ses efforts n’aboutissent pas. Même s’il est en principe d’accord avec les 
propositions susmentionnées, Eugène Ruffy
45 estime en effet que la modification 
de l’art. 40 de la loi universitaire, découlant de leur adoption, ne peut être faite 
“ avant la conclusion définitive de la question du bâtiment de Rumine ”. 
 
L’absence d’études en sciences sociales continue néanmoins à être 
douloureusement ressentie par le milieu académique. Parmi plusieurs témoignages, 
il y a le fait que la faculté de droit, le 27 janvier 1899, repousse l’offre d’un 
enseignement de législation industrielle en alléguant aussi que les lacunes les plus 
importantes des enseignements à la faculté ont trait plutôt “ à la philosophie du 
droit, à l’histoire du droit suisse, à la partie des sciences financières et des sciences 
sociales qui ne rentre pas dans l’économie politique ”
 46. 
Le monde politique est sensible à la question, comme l’indique aussi le fait que, 
dans la séance du Grand Conseil du 24 août 1899, les députés Ernest Aubert et 
Edmond Ray, membres de la sous-commission de gestion qui s’occupe du 
Département de l’Instruction Publique et des Cultes (dorénavant DIPC), 
proposent
47 au Conseil d’Etat de donner à l’Université le droit d’octroyer les grades 
de licencié et de docteur ès sciences morales et politiques. D'une part, ils estiment 
que “  les sciences morales et politiques ouvrent de nouveaux horizons à notre 
jeunesse  : le journalisme, les grandes administrations demandent des hommes 
préparés ”. D'autre part ils considèrent que l’Université de Lausanne pourrait, ainsi, 
faire une concurrence accrue à celle de Genève. Mais les deux députés n’ont pas 
                                                                                                                                                                                            
suivantes : allemand, anglais, russe, français, italien, espagnol ; l’histoire générale de la philosophie ; l’économie 
politique  ; la législation civile comparée  ; le droit constitutionnel général  ;  deux autres branches au choix du 
candidat, parmi une liste, à élaborer, des sujets des sciences politiques, économiques ou juridiques). Les épreuves 
pour obtenir le doctorat seraient les mêmes que pour la licence (sauf une branche orale à choix en plus) mais le 
candidat devra aussi présenter une dissertation sur un sujet tiré d’une liste d’arguments philosophiques, 
économiques, politiques et juridiques .  
44 À laquelle Pareto ne participe pas. 
45 ACV, K XIII, 1895, 86. 
46 ACV, K XIII, 252, C1, 1899, 16. 
47 Bulletin des séances du Grand Conseil du Canton Vaud, Printemps 1899, Lausanne, Guilloud-Howard, 1899, 
p.296.   10
plus de chance que les universitaires puisque Marc Ruchet s’oppose à la réforme 
“ vu les conséquences budgétaires qui en résulteraient ”
48.  
 
L'ultime tentative débute à la séance du 2 décembre 1901 du Conseil de la Faculté 
de droit au cours de laquelle est discutée “ la question spéciale ” soulevée par un 
M.Tvakhterew, avocat à Odessa, concernant la création des doctorats spéciaux.   
Et ce n'est qu'à ce moment-là que Pareto fait son entrée dans la phase politico-
administrative, mais tout à fait essentiel, du processus qui conduit à la création de 
l'Ecole des Sciences Sociales à Lausanne.  
Pareto estime ladite “ la question spéciale ” comme digne d’étude en étant persuadé 
qu’il serait avantageux, pour l’Université de Lausanne, de créer des diplômes en 
sciences sociales, notamment des titres relatifs à l’anthropologie criminelle
49. 
Roguin se prononce dans le même sens et propose que la question soit étudiée, sans 
retard, ou par une commission mixte des Facultés des lettres et de droit, ou par le 
seul conseil de la Faculté de droit. Pareto se range à cette dernière option, mais le 
conseil tranche finalement en faveur de la commission mixte : il y désigne le doyen 
Erman, Pareto et Roguin auxquels Millioud (alors doyen à la faculté des lettres) 
sera appelé à se joindre.
50 
Cette commission se réunit deux fois pour élaborer le nouveau projet de réforme
51 
sur la base d’un avant-projet de Pareto
52 et du projet de Berney. La commission 
s'oblige, notamment, à élaborer un projet immédiatement applicable (c'est-à-dire, 
en puisant uniquement dans les forces déjà disponibles dans les deux facultés) et 
cela pour permettre sans plus tarder à l’Université de satisfaire, en réservant à des 
temps meilleurs l’extension des enseignements prévus, “ aux besoins et aux désirs 
manifestes d’une notable partie du public studieux  ” et d'éviter, ainsi, de la 
“ condamner à une infériorité marquée à l’égard des hautes écoles de notre pays et 
de l’étranger ”. La commission convient, après une discussion dont nous n’avons 
pas de traces, de retenir une seule modalité de diplôme (de caractère général) et 
d'écarter celle à modes multiples (avec la mention de la carrière future souhaitée 
par l’étudiant: administration, finance, etc).  
                                                           
48 Bulletin des séances du Grand Conseil du Canton Vaud, Printemps 1899, Lausanne, Guilloud-Howard, 1899, 
p.297.  
49 Suggestion liée, peut-être, au fait que Alfredo Niceforo, jeune et prometteur criminologue  italien élève de Enrico 
Ferri, venait d’être nommé privat-docent à la Faculté de droit de Lausanne (lettre à Pantaleoni du 21octobre 1901, 
dans Vilfredo Pareto, Œuvres Complètes, Droz, Genève, 1984, tome 28.1, p.383) où il aurait donné des cours 
d’anthropologie criminelle du semestre d’été 1902 jusqu’au semestre d’hiver 1903-1904, Université de Lausanne, 
Programme des cours. 
50 Procès-verbaux de la Faculté de Droit de Lausanne, cahier n.2 du 25 novembre 1875 au 25 janvier 1902.  
51 ACV, Rapport de la Commission d’études pour le projet de licence et du doctorat ès sciences sociales, rédigé par 
Millioud, ACV, K XIII, 252, 1902, C 1, 27. 
52 “ Qui a servi de base aux discussions ”, mais qui n’a pas été retrouvé, ACV, K XIII, 252, 1902, C 1, 27.   11
Elle retient aussi les deux grades et établi la liste des matières obligatoires 
suivantes  : philosophie générale  ;  sociologie (y compris les systèmes sociaux)  ; 
économie politique (y compris la démographie et l’histoire des doctrines 
économiques) ; notions élémentaires du droit privé et public ; histoire politique. Les 
matières à options sont les suivantes: connaissance d’une langue et d’une littérature 
autre que la langue maternelle; l’anthropologie dans ses rapports avec les sciences 
sociales ; histoire des religions ; statistique ; législation sociale ; géographie dans 
ses rapports avec les sciences sociales ; science des finances ; droit international. Il 
y aura des examens écrits et oraux pour les deux grades : notamment les deux 
compositions écrites prévues pour le doctorat concerneront (au choix du candidat) 
l’une l’économie politique ou la sociologie, et l’autre une autre branche obligatoire, 
toujours au choix du candidat. Pour le doctorat, il faudra aussi présenter une 
dissertation plus une thèse sur chacune de matières d’examens du candidat. 
Le 18 mars 1902
53, Millioud et Erman présentent le projet au recteur Jean Bonnard 
qui, le 27 mars
54, le soumet, avec préavis favorable, à Camille Decoppet, chef du 
DIPC. Après avoir consigné, le 14 avril, le dossier au député rapporteur Charles 
Boiceau, Decoppet décide de proposer au Conseil d’Etat de présenter au Grand 
Conseil une loi qui modifie l’article premier de la loi universitaire du 12 février 
1898 (qui avait modifié l’art.40 de la loi universitaire du 10 mai 1890) dans le but 
d’introduire, parmi les titres conférés par l’Université de Lausanne, la licence et le 
doctorat en sciences sociales.  
Sans discussion le Grand Conseil approuve, le 17 mai 1902, la loi qui sera 
promulguée le 30 mai suivant. Le règlement est soumis au DIPC le 3 juillet et il est 
approuvé le 3 août
55. 
La création de la nouvelle Ecole, semble-t-il, n’a pas retenu l’attention des 
socialistes
56 tandis que la Revue
57, le quotidien du parti radical, se borne à signaler 
que le “ grade nouveau, celui de culture générale, dans les lettres et les sciences 
philosophiques et sociales,....décerné aux personnes qui ne se destinent pas 
spécialement aux lettres ou au droit ” est approuvé par le parlement, à la suite du 
rapport de Boiceau, car il “ réalise un réel progrès et n’entraîne pas l’Etat à de 
nouvelles dépenses ”
58. Pareillement, du côté libéral, le Nouvelliste Vaudois
59 se 
borne à citer l’adoption des nouveaux grades tandis que la Gazette de Lausanne 
                                                           
53 ACV, K XIII, 252, 1902, C 1, 27. 
54 ACV, K XIII, 252, 1902, C 1, 27. 
55 ACV, K XIII, C, 1902, 56. 
56 Dont l’organe, le Grütli, n’en parle ni même.  
57 Numéro du 16 mai 1902, p.3 
58 Ses commentaires se bornent, 17 mai 1902 (p.1) à souhaiter que ce degré puisse être décroché “ surtout par des 
enfants du pays ”. 
59 Numéro du 17 mai 1902, p.1   12
relève que les deux grades ont été demandés par les deux facultés et (en ne créant 
pas des nouvelles chaires) ne grèveront pas le budget de l’Université
60. 
 
3. Le rôle joué par Pareto 
 
Comme on l’a vu, Pareto ne fait son entrée dans ce processus 
61 que lorsque l’idée 
générale qui le caractérise, celle de n’octroyer que des titres de connaissances 
générales en sciences sociales, avait déjà été émise.  
Donc, si nous partageons l’avis de Busino
62 selon lequel la contribution de Pareto à 
la création de l’Ecole des Sciences Sociales est fondamentale
63, nous voudrions 
remarquer que ceci est n’est vrai que pour sa fonctions (il va sans le dire, elle aussi 
essentielle) de caution scientifique et non pas pour sa fonction politico-
administrative 
64.  
Aujourd’hui encore, les raisons pratiques qui ont poussé Pareto à inaugurer ses 
cours de sociologie au semestre d’été 1897 ne sont pas connues : peut-être ont-ils 
trait à la nécessité de combler le vide laissé, dans le programme des cours de la 
                                                           
60 Numéro du 16 mai 1902, p.3 
61 Dont il ne parle pas dans sa correspondance de la période, pourtant très riche, dont les originaux ont été publiés 
dans Vilfredo Pareto, Œuvres Complètes, vol. 19, 27, 28, 30, 31, Droz, Genève, 1975, 1984, 1989, 2001. Le seul 
élément intéressant que nous pouvons y retrouver est la conviction (exprimée dans la lettre à Pantaleoni du 9 juin 
1896, dans Vilfredo Pareto, Œuvres Complètes, O.C., 28.1, Droz, Genève, 1984, p.457) que la vraie science 
économique ne pouvait être enseignée que dans une école supérieure de sciences sociales. Par la suite, Pareto s’était 
résolu à préparer un  programme très élémentaire pour les étudiants de la faculté de droit qui ne visaient que 
l’examen de licence, lettres à Pantaleoni du 22 avril 1896 et du 3 juin 1896, dans Vilfredo Pareto, Œuvres 
Complètes, O.C., 28.1, Droz, Genève, 1984, pp.440, 451.  Par contre Pareto ne participe pas au premier congrès 
international de l’enseignement des sciences sociales mentionné plus haut car, et l’importance de son attitude ne peut 
pas être complètement négligée, il estimait de ne pas avoir d’idées à exprimer sur le sujet, lettre à Pantaleoni du 18 
juillet 1900, dans Vilfredo Pareto, Œuvres Complètes, O.C., 28.2, Droz, Genève, 1984, p.320. 
62 Giovanni Busino, La Faculté des SSP: 80 ans déjà-Pareto, Uni-Lausanne, 37, 1983. 
63 À ce propos Laurent Tissot, Politique, société et enseignement supérieur dans le canton de Vaud. L'Université de 
Lausanne 1890-1916 , Lausanne, Payot, 1996, pp.245, 259 ajoute (avec une prudence opportune) qu’“ il ne s’agit pas 
de surestimer [ l’]  impact ” d’“un effet Pareto ”, sous forme d’une “autorité intellectuelle et scientifique du professeur 
italien  [ qui]  s’était  indiscutablement renforcée et [ dont l’]  influence se faisait sentir jusqu’au cœur du pouvoir 
politique ”. Nous nous trouvons là en présence d’une thèse que nous partageons volontiers mais seulement d'un point 
de vue intuitif qu'il faut encore, hélas, démontrer. À notre avis, en fait, l’histoire de la formation de la renommée 
locale et internationale de la pensée économique et sociologique paretienne est encore largement à construire, dans 
tous ses détails incontournables d’histoire de l’analyse, des idées et des faits. Nous pouvons quand même rappeler 
que les principaux (mais loin d’être les seuls) vecteurs de la renommée internationale de Pareto ont été des 
chercheurs haute gamme comme John Hicks (pour la théorie du choix), Lionel Robbins, Paul Samuelson et Maurice 
Allais (pour le concept d’optimum paretien), Talcott Parsons et Raymond Aron (pour le concept d’équilibre social) et 
Giovanni Busino (pour la biographie intellectuelle, qui, selon nous, est le seul cadre vraiment convaincant où mener 
les efforts pour saisir plus profondément la pensée de Pareto, une pensée très compliquée surtout du fait du caractère 
pauvrement organisé de son exposition originale). 
64 Pour bien apprécier la réussite de ce dernier, nous paraît très convainquante la remarque de Laurent Tissot, 
Politique, société et enseignement supérieur dans le canton de Vaud. L'Université de Lausanne 1890-1916 , 
Lausanne, Payot, 1996, pp.245-247 concernant le mécontentement croissant des nombreux étudiants étrangers 
(notamment slaves) de la faculté de droit dont les études et les grades lausannois leur étaient pratiquement inutiles à 
leur retour au pays, car non reconnus et trop orientés vers le systèmes juridiques vaudois, suisse et allemand.   13
faculté de droit, par la fuite de Jaquemot ou à l’augmentation du traitement que 
Pareto venait de recevoir
65 ou, troisième possibilité, à l’échec (au point de vue des 
nombres des participants
66) du cours avancé d’économie politique qu’il avait 
entamé au semestre d’hiver 1896-1897  ? Malheureusement, nous n’avons pas 
encore des éléments pour privilégier l’une ou l’autre de ces hypothèses. 
En tout cas le fait qui nous semble essentiel est que Pareto, professeur d’économie 
politique, était déjà prêt à la nouvelle tâche
67. 
Comment expliquer cette attitude, ce qui nous semble fort intéressant au point de 
vue la biographie intellectuelle paretienne ? 
Nous voulons souligner, avant tout, que la conception interdisciplinaire des 
sciences sociales, qui est typique de Pareto
68, est une de ses constantes 
méthodologiques dès sa jeunesse. En fait, c’est presque par hasard
69 que 
l’économie politique est devenue l’entry-point des études académiques de Pareto en 
sciences sociales. 
Pour bien saisir la nouveauté de l’approche paretienne, il nous faut de rappeler que 
l'interprétation la plus répandue, dans le cadre du débat contemporain sur la pensée 
walrassienne nous suggère que Walras avait conçu l’équilibre économique général 
en tant qu’utopie rationnelle, notamment comme la démonstration selon laquelle la 
solution de la question sociale pouvait être obtenue par le biais de la réalisation de 
                                                           
65 Le 30 décembre 1896, le Conseil d’Etat avait augmenté le traitement de Pareto à 5000 francs, à partir du 1
er janvier 
suivant, lettre de Ruchet à Pareto du 30 décembre 1896, K XIII, 314/23. 
66 Malheureusement, nous ne sommes pas encore en mesure de connaître les contenus de ce cours ni de dire si Pareto 
a eu à l’arrêter, faute des étudiants avant encore la fin du semestre. 
67 Également il nous semble intéressant de le rappeler, au point de vue la motivation personnelle.  En fait le constat 
que “ les hommes croient d’agir selon leur volonté.....tandis qu’ils sont entraînés par des vagues qui, à cause des 
raisons souvent inconnues, secouent la société ” l’a enfin persuadé que le combat militant pour la réforme libérale de 
la société est perdu, lettre à Francesco Papafava du 4 juin 1897, dans Vilfredo Pareto, Œuvres Complètes, 30, 
Genève Droz, 1989, p.317 et, pour une analyse plus complète de la déception libérale de Pareto, Fiorenzo Mornati, 
Pareto observateur du libéralisme économique suisse et vaudois fin de siècle. D'une vision mythique à une re-vision 
critique, Revue Suisse d'Histoire, 50/3, pp.403-420. Les libéraux devront alors se contenter de s'adonner à l’activité 
scientifique pour montrer les maux auxquels les sociétés civilisées s'exposent en cédant aux menées absolutistes des 
parties qui ont la cote : les socialistes, les coopérateurs, les catholiques, les anti-sémites, lettre à Pantaleoni du 22 
février 1898, dans Vilfredo Pareto, Œuvres Complètes, 28.2, Genève, Droz, 1984, p.176. C’est bien cette conviction 
d’être, au contraire des autres auteurs, désormais libre des préjugés de parti, religieux, patriotiques qui l’encourage 
dans son essai de faire de la sociologie “ scientifique ” (lettre à Pantaleoni du 21 novembre 1899 dans Vilfredo 
Pareto, Œuvres Complètes, 28.2, Genève, Droz, 1984, p.281) qui, par contre, lui semble pouvoir intéresser seulement 
les socialistes, les seuls apparemment à avoir l’envie d’étudier scientifiquement les sciences sociales, même si leurs 
théories ont, à l’origine, le vice économique d'être étatistes, lettres à Pantaleoni du 19 et décembre 1896, dans 
Vilfredo Pareto, Œuvres Complètes, Genève, Droz, 1984, 28.1, pp.498, 500 et pour une analyse des racines 
empiristes et non idéologiques de l’anti-socialisme de Pareto, Fiorenzo Mornati, Pareto ed  il socialismo sino alla 
vigilia della pubblicazione dei Systèmes Socialistes dans M.E.L. Guidi, L.Michelini (eds.) Marginalismo e 
Socialismo nell'Italia liberale (1870-1925), Milano, Feltrinelli, pp.1-34. 
68 À la suite des influences qu'ont exercé, sur sa pensée, le John Stuart Mill du Système de logique et, peut-être, les 
maîtres que Pareto a eu dans ses études universitaires à Turin: c’est bien à partir de ces bases-là que nous sommes en 
train de reconstruire les origines l’épistémologie paretienne.  
69 Dicté par le fait d’avoir débuté la carrière académique en assurant la succession d’un économiste (Walras).   14
la justice commutative, à travers l’installation d’un régime de libre concurrence, 
cautionné par l’Etat
70.  
Or, la conception méthodologique qu’a Pareto de l’équilibre économique général, 
même en en faisant le schéma logique à la base de son économie et de sa 
sociologie, est tout à fait opposée à la conception walrassienne : il ne s’agit que de 
l’étude de première approximation du phénomène économique que les hommes ne 
pourront jamais saisir dans toute sa complexité et ne pourront jamais espérer de 
reformer d'une manière scientifique
71. Même dans ces limites épistémologiques 
précises, les études sur les approximations ultérieures sont bien la tâche à laquelle 
Pareto se consacre le plus, au moins jusqu’à la parution de son Cours d’économie 
politique
72  qui, pour 90% de ces 856 pages, est un richissime recueil d’études 
d’économie appliquée, d’évolution sociale et de physiologie sociale bien que 
reposant sous l’égide théorique de l’équilibre général
73.  
Busino
74 a bien souligné le caractère novateur de la persuasion de Pareto
75 que le 
postulat de rationalité individuelle, à la base de l’économie politique ne suffit pas à 
expliquer une réalité sociale dont une grande partie est jouée par l’irrationnel. Mais 
cette idée, selon nous, a pu être féconde et au point de vue du développement de la 
sociologie de Pareto et de l’enrichissement de l’offre en sciences sociales de 
l’Université de Lausanne, dès qu’elle a pu se nourrir de cette attitude paretienne 
déjà favorable à un élargissement de l’objet des études théoriques des sciences 
sociales
76. 
                                                           
70 Roberto Baranzini, Léon Walras: il singolare socialismo di un marginalista atipico dans M.E.L. Guidi, 
L.Michelini (eds.) Marginalismo e Socialismo nell'Italia liberale (1870-1925), Milano, Feltrinelli, pp.35-65. 
71 L’économie politique est la seule partie de la science sociale qui semble à Pareto suffisamment développée: elle est 
l’étude des fonctions de nutrition des agrégats humaines. Quand même, la connaissance de toutes les fonctions 
sociales serait une condition nécessaire mais pas suffisante en vue de l'élaboration de préceptes, une tâche que Pareto 
serait d’accord de réserver à la morale, lettre à Adrien Naville du 3 février 1897, dans Vilfredo Pareto, Œuvres 
Complètes, Genève, Droz, 1975, 19.1, p.332. La morale (ou éthique sociale), de son côté, est un ensemble des 
préceptes qu’elle ne peut pas tirer de l’expérience et qui nous permet d’aboutir seulement à des propositions non 
valables en absolu, mais en tant que des postulata, lettres à Adrien Naville du 7 et 11 mai 1897, dans Vilfredo Pareto, 
Œuvres Complètes, 19.1, Genève, Droz, 1975, pp.336, 339. L’éthique sociale ne peut, donc, pas être une science 
mais seulement un art (lettre à Francesco Papafava du 10 février 1897, dans Vilfredo Pareto, Œuvres Complètes, 30, 
Genève, Droz, 1989, p.313) dont Pareto ne s’occupe pas, même s'il a l’envie de combler cette lacune, dès qu’il aura 
trouvé l’éthique nécessaire pour l’édifier, une éthique de base qu’il n’est pas capable de construire lui-même, lettre à 
Adrien Naville du 11 mai 1897, dans Vilfredo Pareto, Œuvres Complètes, 19.1, Genève Droz, 1975, pp.339-340. 
72 Publié par François Rouge à Lausanne complètement au 1896, lettre à Maffeo Pantaleoni du 28 octobre 1896, dans 
Vilfredo Pareto, Œuvres Complètes, 28.1, Genève, Droz, 1984, p.476, tandis que le tome second de l’ouvrage affiche 
l’année 1897. 
73 Pour une analyse étoffée du Cours dans cette perspective et, plus en général, dans la biographie intellectuelle de 
Pareto, Fiorenzo Mornati, La formazione del pensiero di Vilfredo Pareto. Dagli scritti giovanili al Cours d'économie 
politique , Firenze, Università di Firenze, 1997. 
74 Giovanni Busino, La Faculté des SSP: 80 ans déjà-Pareto, Uni-Lausanne, 37, 1983, pp.21-27. 
75 Murie à la fin de la publication de son Cours d’économie politique. 
76 Notre position nous semble cautionnée aussi par le fait que Pareto présente ses premiers cours de sociologie en tant 
qu’un développement du chapitre sur l’évolution sociale du Cours d’économie politique, lettre à Pantaleoni du 17 
mars 1897, dans Vilfredo Pareto, Œuvres Complètes, 28.2, Genève, Droz, 1984, p.52.   15
 
4. Les premiers éléments de la sociologie académique paretienne  
 
Cet élargissement, graduel mais définitif, des enseignements en sciences sociales a 
assuré les conditions d’ordre scientifique autant aussi, pour la réussite des essais de 
création de l’Ecole des Sciences Sociales, des celles d’ordre politico-administratif. 
Il nous semble alors intéressant donner quelques éléments de la sociologie que 
Pareto commence à enseigner, comme cours libre au semestre d’été 1897
77. 
Malheureusement, nous ne connaissons pas encore les détails de ces premiers 
cours, mais nous pouvons nous en faire une toute première idée à la lumière et de la 
correspondance parétienne de l’époque et des deux importantes publications 
sociologiques
78 qui ouvrent et terminent ces cinq années qui séparent le début de 
son enseignement de la sociologie et l’acceptation du règlement de l’Ecole des 
sciences sociales. 
Pour ce qui concerne les développements à donner à sa sociologie
79 Pareto semble 
tâtonner, bien qu’il paraisse déjà bien au clair concernant les principes fondateurs 
qu’il retient.  
Le critère de vérité consiste, pour Pareto, d’un accord entre l’expérience et la 
pensée (c’est-à-dire la “ raison ”)
80. Le principe de sa sociologie repose alors sur la 
distinction entre les actions logiques (où cet accord se fait d'une manière 
                                                           
77 Depuis le 12 avril au 20 juillet 1897 (lettre à Pantaleoni du 11 avril 1897, dans Vilfredo Pareto, Œuvres 
Complètes, 28.2, Genève Droz, 1984, p.62) et avec beaucoup d’auditeurs,   comme Pareto le souligne (lettre à 
Pantaleoni du 28 mai 1897, dans Vilfredo Pareto, Œuvres Complètes, 28.2, Genève, Droz, 1984, p.77) et Laurent 
Tissot, Politique, société et enseignement supérieur dans le canton de Vaud. L'Université de Lausanne 1890-1916 , 
Lausanne, Payot, 1996, p.252, le confirme mais sans documents à l’appui. Cet enseignement sera reconduit pendant 
les trois semestres suivants et repris au semestre d’été 1904, Université de Lausanne, Programmes des cours. On 
peut finalement remarquer que, à la fin de l’été 1897, Ruchet avait enrayé un possible concurrent de Pareto en ne 
donnant pas de suite à une demande du pasteur Alfred Jaques de St.Martin (Neuchâtelancien élève de Louis Wuarin 
à Genève, de donner à Lausanne un cours libre de sociologie, K XIII, 252, C1, 1897, 84. 
78 Vilfredo Pareto, Il compito della sociologia fra le scienze sociali, Rivista italiana di sociologia, juillet, 1897 (qui, 
était aussi la leçon d’ouverture de son premier cours de sociologie, p.45) dans Vilfredo Pareto, Œuvres Complètes, 
22, Genève, Droz, 1980, pp.130-139 et Vilfredo Pareto, Les systèmes socialistes, Paris, Giard et Brière, 1901-1902, 
dans  Vilfredo Pareto, Œuvres Complètes, 5, Genève, Droz, 1978. 
79 La sociologie est “  l’histoire naturelle des agrégats humaines  ”  : elle ne s’identifie donc pas à l’étude de 
l’évolution, lettre à Adrien Naville du 3 février 1897, dans Vilfredo Pareto, Œuvres Complètes, 19.1, Genève, Droz, 
1975, p.332. Mis à part Herbert Spencer (le seul qui semble lui avoir donné des contributions vraiment scientifiques 
lettre à Pantaleoni du 8 janvier 1898, dans Vilfredo Pareto, Œuvres Complètes, 28.2, Genève, Droz, 1984, pp.145-
146), il s’agit d’une branche où il y a beaucoup à changer, lettre à Adrien Naville du 13 décembre 1899, dans 
Vilfredo Pareto, Œuvres Complètes, 19.1, Genève, Droz, 1975, pp.396: ses cours de sociologie ont ainsi le but de 
permettre à Pareto de s’éclaircir les idées sur le sujet (lettre à Pantaleoni du 17 mars 1897, dans Vilfredo Pareto, 
Œuvres Complètes, Genève, Droz, 1989, 28.2, p.52), encore surtout dans le sens de détecter les défauts des théories 
disponibles mais sans encore parvenir à proposer des théories alternatives, lettre à Adrien Naville du 3 février 1897, 
dans Vilfredo Pareto, Œuvres Complètes, Genève Droz, 1975, 19.1, p.332. 
80 Lettres à Adrien Naville du 16 janvier 1897 et du 11 mai 1897, à Benedetto Croce du 27 mai 1897 et du 7 juillet 
1899 et à Adrien Naville du 13 décembre 1899, dans Vilfredo Pareto, Œuvres Complètes, 19.1, Genève Droz, 1975, 
pp.327-328, 337, 342, 389, 396   16
universelle) et les actions non logiques (où, en réalité, une action ne s’accorde 
qu'avec les sentiments qui ont poussé un individu à l’accomplir), une distinction 
doublée de la remarque que “ pour la plus grande partie des hommes la seconde 
catégorie est de loin plus étendue que la première ”
81.  
La science sociale devrait alors déterminer comment “ les sentiments qui naissent 
des plaisirs des sens, les sentiment moraux, les sentiments de justice, les sentiments 
religieux
82 ” aboutissent à façonner l’organisation sociale
83 et cela en suivant une 
approche (celle de l’équilibre général) selon laquelle les composantes sont dans une 
situation d’interdépendance généralisée
84. 
Pareto aimerait développer ces relations dans deux directions  : en donner la 
description la plus précise possible (notamment au point de vue quantitatif) 
lorsqu’elles sont toutes considérées dans un état d’équilibre général
85 et étudier 
quelles variations sociales correspondent aux variations réelles ou virtuelles des 
états psychologiques (moraux, religieux etc) des individus 
86, qui éloignent ou 
peuvent éloigner la société de cet équilibre
87.  
Pareto est surtout intéressé par l’étude des mouvements virtuels, et notamment à 
leurs conséquences sur le niveau de bien-être de l’humanité et sur les manières 
possibles de modifier tel ou tel équilibre. À ce propos, un résultat très important est 
qu’une modification de l’équilibre général donne lieu à des effets redistributifs sur 
le niveau de bien-être des différentes classes sociales
88.  
Cela dit, le caractère borné des ressources mentales humaines nous impose de 
préparer l’étude sociologique en peaufinant, au préalable, la connaissance des 
conditions physiques et psychiques des êtres humains singuliers et des différentes 
                                                           
81 Lettre à Pantaleoni du 17 maggio 1897, dans Vilfredo Pareto, Œuvres Complètes, Genève Droz, 1984, 28.2, p.73.  
82 Sans entrer dans la question d’établir d’où ces sentiments viennent, lettre à Adrien Naville du 16 janvier 1897, 
dans Vilfredo Pareto, Œuvres Complètes, 19.1, Genève, Droz, 1975, p.328. 
83 Lettre à Adrien Naville du 11 janvier 1897, dans Vilfredo Pareto, Œuvres Complètes, 19.1, Genève, Droz, 1975, 
p.325.  
84 D’où il ressort que si quelques-uns de ces éléments bougent-ils font bouger tous les autres, dont le mouvement se 
répercute aussi sur l’élément qui a bougé le premier, lettres à Pantaleoni du 10 et 19 février 1897, dans Vilfredo 
Pareto, Œuvres Complètes, 28.2, Genève, Droz, 1982, pp.32-34, 37-38. Pareto en tire le corollaire que toutes les 
théories qui prétendent expliquer les phénomènes sociaux seulement par le biais d’un seul de ces éléments sont 
erronées (Vilfredo Pareto, Il compito della sociologia fra le scienze sociali, Rivista italiana di sociologia, juillet, 
1897 dans Vilfredo Pareto, Œuvres Complètes, 22, Genève, Droz, 1980, pp.136-137), même si la théorie de Marx 
(qui prime le facteur économique) est moins loin de la réalité que les autres, lettres à Pantaleoni du 10 et 19 février 
1897, dans Vilfredo Pareto, Œuvres Complètes, 28.2, Genève , Droz, 1984, pp.32-34, 37-38. 
85 Lettres à Benedetto Croce du 24 décembre 1896, dans Vilfredo Pareto, Œuvres Complètes, 19.1, Genève , Droz, 
1975, p.317 et à Carlo Placci du 26 décembre 1896, dans Vilfredo Pareto, Œuvres Complètes, 19.1, Genève , Droz, 
1975, p.318. 
86 Lettre à Adrien Naville du 11 mai 1897, dans Vilfredo Pareto, Œuvres Complètes, 19.1, Genève , Droz, 1975, 
pp.339-340. 
87 Vilfredo Pareto, Il compito della sociologia fra le scienze sociali, Rivista italiana di sociologia, juillet, 1897 dans 
Vilfredo Pareto, Œuvres Complètes, 22, Genève, Droz, 1980, p.134. 
88 Vilfredo Pareto, Il compito della sociologia fra le scienze sociali, Rivista italiana di sociologia, juillet, 1897 dans 
Vilfredo Pareto, Œuvres Complètes, 22, Genève, Droz, 1980, pp.134, 138.   17
catégories dans lesquelles nous pouvons (d’une manière toujours arbitraire) ranger 
les actions individuelles autour desquelles s’articule la société
89.  
Un critère de classement prometteur, et qui pourrait être rendu plus pointu en tenant 
compte du temps également
90, mène à détecter quatre mobiles d’une action 
individuelle  : la quête d’un objet agréable (ce type d’action est l’objet de 
l’économie pure), le plaisir de l’action en soi, l’influence des actions accomplies 
par les autres, l’inertie, entendue non seulement en tant que manque d’action mais 
aussi comme action habituellement répétée
91.  
La sociologie, alors, étudie la société humaine en se penchant sur les catégories 
susmentionnées dans leur complexité et dans leurs interactions, entre elles
92 et avec 
le milieu et la race
93 .  
L’analyse conduite selon ces choix épistémologiques permet à Pareto de dégager 
certains principes de physiologie sociale qui sont à la base de ses Systèmes 
Socialistes.  
Le premier principe est celui de l’hétérogénéité de la distribution des caractères 
socialement les plus importants, notamment la richesse et le pouvoir politique et 
social
94. Les élites se sélectionnent sur la base “ de l’acquisition de la richesse, chez 
les peuples commerçants et industriels, du succès militaire, chez les peuples 
belliqueux, de l’habileté politique et souvent de l’esprit d’intrigue et de la bassesse 
de caractère, chez les autocraties, les démocraties et les démagogies ”
95. Le passage 
d’une élite à l’autre peut avoir lieu d’une manière pacifique (par le biais de 
l’assimilation d’éléments des classes inférieures) ou violente (par le biais des 
révolutions qui éliminent des élites dégénérées)
96, mais toujours avec la nouvelle 
élite qui convoite le pouvoir pour “ en user et en abuser tout autant que celle qu’elle 
veut déposséder ”
97.  
                                                           
89 Vilfredo Pareto, Il compito della sociologia fra le scienze sociali, Rivista italiana di sociologia, juillet, 1897 dans 
Vilfredo Pareto, Œuvres Complètes, 22, Genève, Droz, 1980, p.130. 
90 Vilfredo Pareto, Il compito della sociologia fra le scienze sociali, Rivista italiana di sociologia, juillet, 1897 dans 
Vilfredo Pareto, Œuvres Complètes, 22, Genève, Droz, 1980, pp.134-136. 
91 Vilfredo Pareto, Il compito della sociologia fra le scienze sociali, Rivista italiana di sociologia, juillet, 1897 dans 
Vilfredo Pareto, Œuvres Complètes, 22, Genève, Droz, 1980, p.131.  
92 Vilfredo Pareto, Il compito della sociologia fra le scienze sociali, Rivista italiana di sociologia, juillet, 1897 dans 
Vilfredo Pareto, Œuvres Complètes, 22, Genève, Droz, 1980, p.130. 
93 Vilfredo Pareto, Il compito della sociologia fra le scienze sociali, Rivista italiana di sociologia, juillet, 1897 dans 
Vilfredo Pareto, Œuvres Complètes, 22, Genève, Droz, 1980, p.133. 
94 Vilfredo Pareto, Les systèmes socialistes, Paris, Giard et Brière, 1901-1902, dans  Vilfredo Pareto, Œuvres 
Complètes, 5, Genève, Droz, 1978, pp.7-8.  
95 Vilfredo Pareto, Les systèmes socialistes, Paris, Giard et Brière, 1901-1902, dans  Vilfredo Pareto, Œuvres 
Complètes, 5, Genève, Droz, 1978, p.49. 
96 Vilfredo Pareto, Les systèmes socialistes, Paris, Giard et Brière, 1901-1902, dans  Vilfredo Pareto, Œuvres 
Complètes, 5, Genève, Droz, 1978, p.11. 
97 Vilfredo Pareto, Les systèmes socialistes, Paris, Giard et Brière, 1901-1902, dans Vilfredo Pareto, Œuvres 
Complètes, 5, Genève, Droz, 1978, p.59, aussi si en général ses membres pensent, en toute sincérité, de lutter pour 
“  la justice, la liberté, l’humanité  ”  ibidem, p.36. Par contre les classes inférieures “  sont incapables de 
gouverner.... ”, ibidem p.36.   18
Toutefois les élites économiques et politiques (qui coïncident largement), et là nous 
sommes au deuxième principe, “ ne durent pas ”
98 et ce phénomène semble pouvoir 
continuer jusqu’à l’horizon de nos capacités prévisionnelles 
99.  
Le troisième principe est l’augmentation de la production des biens économiques 
qui rend possible, même lentement, une amélioration des conditions matérielles de 
la vie sociale
100. 
Le quatrième principe affirme que toutes les organisations sociales 
“ s’établissent.....et se maintiennent ” par la force
101.  
Le cinquième principe est que les phénomènes sociaux, notamment économiques et 
religieux, connaissent des mouvements rythmiques dont les changements de sens 
sont difficiles à prévoir
102.  
Sur ces bases Pareto veut, pourtant, étudier comment, en pratique, les différents 
systèmes sociaux se sont constitués et développés mais aussi leur degré de 
cohérence avec les faits et la logique des justifications que les hommes ont aussi 
donné à ces systèmes
103.  
L’examen du socialisme permet, notamment, à la science sociale de distinguer, en 
ce qui concerne la doctrine, sa valeur logique et sa valeur sociale, c'est-à-dire sa 
capacité à pousser à l’action et l'utilité sociale que cette action garantit
104. 
L’une des causes générales les plus importantes du socialisme est représentée par le 
sentiment, répandu dans toutes les classes sociales, qui pousse “ les hommes à 
compatir aux maux de leurs semblables et à y chercher un remède  ”. Si cette 
bienveillance socialiste pousse souvent à agir sans avoir les connaissances qu’il 
faut pour guérir les pathologies sociales, le socialisme semble toutefois, à Pareto, 
avoir été fort utile à la société car il “ a servi à donner aux prolétaires l’énergie et la 
force nécessaires pour défendre leurs droits ”
105.  
En revanche, parmi les origines particulières du socialisme, il y en a  deux qui 
méritent attention. D’une part, chez les classes inférieures, la conviction que, en 
s’emparant des biens des classes supérieures, elles pourront mettre fin à leurs 
                                                           
98 Vilfredo Pareto, Les systèmes socialistes, Paris, Giard et Brière, 1901-1902, dans Vilfredo Pareto, Œuvres 
Complètes, 5, Genève, Droz, 1978, p.9. 
99 Vilfredo Pareto, Les systèmes socialistes, Paris, Giard et Brière, 1901-1902, dans Vilfredo Pareto, Œuvres 
Complètes, 5, Genève, Droz, 1978, p.73.  
100 Vilfredo Pareto, Les systèmes socialistes, Paris, Giard et Brière, 1901-1902, dans Vilfredo Pareto, Œuvres 
Complètes, 5, Genève, Droz, 1978, p.49. 
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souffrances
106. D’autre part, chez les classes supérieures, l’attitude d’une minorité à 
se servir du socialisme pour satisfaire ses intérêts et ses ambitions et, surtout, 
l’attitude de la majorité consistant à transformer sa bienveillance vis-à-vis des 
classes inférieures en un mépris vis-à-vis de ses intérêts.  
Cette dernière transformation va faciliter la victoire du socialisme spoliateur prôné 
par les prolétaires. Selon Pareto, la disparition de classes supérieures pareillement 






Il n’y a pas des sujets historiques, ni d’histoire événementielle ni d’histoire des 
idées, qui puissent être épuisés. L’histoire de la création de l’Ecole des sciences 
sociales de Lausanne n'y échappe pas et, même si elle a été bien étudiée depuis 
longtemps par Giovanni Busino et Jean-Charles Biaudet, elle comporte encore 
plusieurs points à éclaircir et offre de nouvelles interprétations possibles.  
Ici, nous avons essayé d’étoffer la thèse de Laurent Tissot concernant la complexité 
du processus politico-académique qui a conduit à la nouvelle institution 
universitaire lausannoise. Nous avons, notamment, mis en évidence qu’avant le 
début de l’enseignement de la sociologie de Pareto, les sciences sociales avaient été 
à Lausanne l’objet de discussions importantes et d’enseignements complémentaires 
dont la portée, aussi si modeste soit-elle, nous échappe encore.  
Nous avons aussi recadré le rôle strictement scientifique de Pareto par rapport à 
cette initiative. Nous avons, notamment, essayé de démontrer qu’il n’est pas 
seulement incorrect de parler d’un Pareto qui passe de l’économie à la sociologie 
mais qu’il faut parler (à propos de son introduction de l’enseignement de la 
sociologie, qui a complété le noyau dur des enseignements de la future Ecole) de 
l’aboutissement académique d’un projet de recherche de longue haleine qui, 
heureusement, s’est bien accordé avec les exigences de l’Université de Lausanne de 
l’époque.  
Une nouvelle étape de la connaissance de l’histoire du début des sciences sociales à 
Lausanne devrait passer, selon nous, par la reprise de l’étude de la biographie 
intellectuelle des autres protagonistes académiques (notamment Renard, Roguin, 
Berney, Millioud, mais aussi Heinrich Erman et Alexander Maurer) et politiques 
(Eugène Ruffy, Marc Ruchet, Camille Decoppet mais aussi Ernest Decollogny et 
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Charles Boiceau) de cette initiative. Il faut, en fait, au moins vérifier si le rôle tout à 
fait décisif que les personnalités politiques vaudoises ont joué dans cette reforme 
reposait exclusivement sur des motivations administratives ou bien si ce rôle a 
aussi été influencé par leurs visions des problèmes de la culture scientifico-sociale 
de l’époque.   21
Appendice. Pareto et le monde politique vaudois fin de siècle: des matériaux et 




La liaison très importante, et reformulée comme nous l’avons fait plus haut, entre 
Pareto et l’Ecole des sciences sociales de l’Université de Lausanne reste 
probablement le moment institutionnel le plus important des relations entre ce 
savant et le milieu lausannois. 
Toutefois ces relations ne s’épuisent pas là
108.  
C’est l’une des thèses de notre interprétation de la biographie intellectuelle de 
Pareto
109, à savoir qu’il n’y a pas de discontinuité entre le Pareto lausannois et le 
Pareto florentin, notamment compte tenu de son attention également très vive aux 
phénomènes sociaux dans lesquels il vit, une attitude qui découle justement de ses 
choix épistémologiques en faveur non seulement des méthodes mathématiques 
mais aussi, et surtout, de l’observation de la réalité. Et il s’agit bien, de temps en 
temps, d’une observation “ active ” dans la mesure où le Pareto lausannois ne s’est 
pas encore résigné (comme le sera le Pareto de Céligny) à voir la défaite de ses 
idéaux politiques prônant un libéralisme a-classiste
110.  
Nous exposons de suite les éléments connus de l'attitude de Pareto vis-à-vis du 
monde politique local durant la période lausannoise de sa vie (qui va du 12 mai 
1893, le jour de son premier cours, jusqu’à son déménagement, qui eut lieu au 
décembre 1900, dans sa résidence définitive de la Villa Angora à Céligny). Ils vont 
d'un choix presque immédiat, bien qu'implicite, pour le parti libéral (§.1) à 
quelques traces d'un engagement à la faveur du libéralisme lausannois (§.2) pour 
terminer par l'observation résignée, depuis Lausanne, du début de l'effondrement du 
libéralisme économique suisse, le dernier mythe de Pareto (§.3).  
 
1. Un choix libéral très précoce 
 
Dans le processus très compliqué qui aboutit à sa nomination, Pareto essaya de 
démontrer sa proximité politique du gouvernement vaudois, en signalant à Walras, 
nous ne savons pas avec quelles conséquences, son engagement, plutôt difficile, 
                                                           
108 La reconstruction la plus étoffée de ces relations est l’un des sujets des recherches que nous sommes en train de 
conduire dans le but d’établir la biographie intellectuelle de Pareto la plus détaillée possible, qui représente notre 
programme de recherche. 
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dans le combatif mais minoritaire parti radical italien
111. Quelque temps après son 
installation, il tient aussi à contester, en vue d’un article sur la presse italienne qui 
ne verra pas le jour, l’idée, répandue chez des publicistes italiens qui s’occupent de 
l’impôt sur le revenu, que les radicaux vaudois soient des socialistes112. Cette 
dernière sera la dernière manifestation d’une attention positive de Pareto vis-à-vis 
des radicaux vaudois113.  
Depuis ce moment-là, Pareto envers le monde politique lausannois est clairement 
du côté des libéraux. Pareto partage l'attitude anti-étatiste de ce parti, une attitude 
qui, selon nous
114, explique en grande partie l’aversion de Pareto contre tous les 
partis (bourgeois ou prolétaires) qui souhaitent se servir, pour leurs buts, de l’Etat, 
une organisation livrée, par son essence, à un gaspillage affreux de ressources, au 
point de laisser craindre la famine pour toutes les collectivités qui devraient y faire 
confiance.  
Ainsi Pareto devient l’un des commentateurs de la Gazette de Lausanne, où il 
écrira, dans la période susmentionnée une trentaine d'articles115, tous concernant 
les méfaits politiques, économiques et sociaux de l’étatisme bourgeois “ pur ” en 
Italie et de cet étatisme bourgeois de plus en plus “ ouvert ” aux ambitions des 
élites du prolétariat que Pareto croit voir dans le radicalisme français à la fin du 
siècle. 
 
2. Des traces d'un engagement militant libéral de Pareto à Lausanne 
 
Et à Lausanne, Pareto, dans la seconde moitié des années 90, assiste à ce qui lui 
paraît être le début de l'effondrement de ce libéralisme vaudois qu'il avait tellement 
admiré, en tant que l'expression d'un gouvernement composé non par des 
privilégiés (comme, par exemple, en Italie) mais par des gens honnêtes et dévoués 
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115 Le premier est La situation financière en Italie, du 5 décembre 1893. Comme le signale Alain Clavien, Histoire 
de la Gazette de Lausanne : le temps du colonel, 1874-1917, Vevey, Ed. de L'Aire, 1997, p.180, Pareto est avec Paul 
Seippel (professeur de littérature française au Polytechnique de Zurich), le collaborateur le mieux payé par la 
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au bien-être du peuple entier (qui, au pays de Vaud, est constitué de petits 
propriétaires fonciers aisés, qui semblent à Pareto doués de sentiments profonds de 
moralité et de justice)
116. 
Cet effondrement a lieu nonobstant une défense libérale dont Pareto parle dans sa 
correspondance et dans ses articles italiens et à laquelle, d'une certaine manière, il 
participe aussi. Nous faisons allusion au rôle joué par Pareto dans une campagne 
référendaire et au soutien, plein de sympathie, qu'il a donné à l'une des instititutions 
du self help lausannois. 
 
Pareto donne sa contribution, en fait, à la campagne référendaire contre la loi du 18 
juin 1896 qui a octroyé à la Confédération le monopole de l’émission de la 
monnaie. Avec une verve et une chaleur toutes italiennes, Pareto fait des 
conférences à Aigle, le 9 janvier 1897 sous les auspices de la Société d’utilité 
publique locale, à Lausanne, le 15 et le 22 janvier suivants sous le patronage de la 
Société industrielle et commerciale de la ville, et à Morges, le 12 février sur 
l’invitation des personnalités libérales locales. 
Dans ces séances, Pareto
117 souligne la tendance que les pays les plus avancés ont à 
concentrer l’émission dans une banque à capital et contrôl mixte (public et privé), 
un choix qui se base sur la considération que l’émission est un mécanisme délicat et 
donc à confier à des mains expertes, qui ne peuvent pas certainement être celles, 
toujours grossières, de l’Etat
118. 
Une banque d’émission d’Etat, et donc gérée par des hommes politiques, aurait, en 
cas de crise économique, tendance à faire recours à ces émissions de papier-
monnaie, suite de l’escompte d’effets fictifs émis par des entreprises déficitaires 
mais protégées, qui aboutissent toujours à l’inflation, laquelle frappe surtout ceux 
qui ont un revenu fixe (ouvriers et paysans) en donnant lieu à de graves désordres 
sociales comme ceux arrivés tout récemment en Sicile
119. Au contraire, une 
politique saine de l’émission pourra être menée, en Suisse, par la banque unique 
d’émission souhaitée par l’Union Suisse du Commerce et de l’Industrie, une 
banque basée sur des capitaux mis à disposition par les banques d’émission 
cantonales et gérée par ces dernières avec le concours de la Confédération (en tant 
que représentante des intérêts généraux) et des organismes représentatifs de 
l’économie privée
120.  
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Le succès référendaire des opposants à la banque d’état est salué par Pareto comme 
un rare exemple de son accord avec une majorité populaire
121, qui, dans le cas 
vaudois, par 40.504 voix “ contre ” et seulement 4.462 “ pour ” a démontré une 




En 1895, le comité de la société lausannoise de secours mutuel en cas de décès La 
Fraternité, présidé par Charles Boiceau, mandate Pareto pour une expertise qui doit 
vérifier la solidité des bases financières de cette société, dont le but est celui de 
verser à la famille des membres décédés un subside una tantum de 1000 fr, financé 
par les cotisations des membres encore en vie. Pareto123 détecte que La Fraternité 
suit une démarche opposée à celle des assurances en poursuivant la solidarité entre 
les différentes générations (qui payent les mêmes cotisations) et en faisant 
confiance à un afflux de nouveaux membres suffisamment continu pour remplacer 
ceux qui meurent. Cette organisation, toutefois, met en danger la capacité de la 
société à continuer à atteindre son but, ce qui pousse Pareto à conseiller la 
Fraternité d'adopter un nouveau schéma où la cotisation croît en fonction de l'âge 
des membres mais pas dans une mesure qui enterrerait le but philanthropique, c'est-
à-dire la solidarité intergénérationnelle susmentionnée, de la société. Le comité et 
l'assemblée générale acceptent les suggestions paretiennes
124.  
Toutefois, la réforme de La Fraternité, et ses sources paretiennes, seront l'objet le 8 
novembre 1898, lors du colloque lausannois de la Société Suisse de Statistique, 
d'une sévère critique par l'actuaire Robert Leubin qui reproche à Pareto d'avoir 
privilégié le soutien à la philanthropie et à l'initiative individuelle plutôt que le 
souci primordial de garantir la solidité financière  d' associations comme la 
lausannoise. Et Pareto de retorquer que personne ne peut empêcher aux gens de 
troquer un léger affaiblissement de la sécurité financière contre d'autres avantages, 
que les compagnies d'assurance ne peuvent garantir une sécurité financière absolue 
(qui est impossible à atteindre) et que la surveillance étatique des assurances peut 
leur être même nuisible lorsqu'elle veut les obliger à placer leurs réserves dans les 
titres de la dette publique aux rendements incertains. Somme toute, dans une 
époque où "l'on demande tout à l'Etat", Pareto ne peut que féliciter "la Fraternité de 
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n'avoir compté que sur ses propres forces" en démontrant ainsi d'avoir "le courage 
et l'initiative individuelle, qui font la prospérité et la grandeur des nations"
125. 
 
3. L'effondrement de la liberté économique suisse, le dernier mythe paretien 
 
Tout cependant, l’illusion humaine, très enracinée, que dans ce monde on puisse 
réaliser un bonheur parfait continue à alimenter, d’un côté, l’insatisfaction pour les 
résultats acquis par le biais de la liberté économique et, de l’autre coté, la tendance 
à croire que l’état représente la source principale de la richesse nationale
126. C’est 
sur cette vague sociale de plus en plus dangereuse pour la liberté économique 
suisse qu’on arrive au rendez-vous décisif, représenté par la loi sur le rachat 
étatique des chemins de fer
127.  
La défaite subie par les forces anti-rachatistes au referendum du 20 février 1898
128 
est commentée immédiatement par Pareto, d'une façon amère et résignée très 
semblable à celle de la Gazette de Lausanne
129, comme le signe qu'en Suisse aussi 
la bataille pour la défense de la liberté économique s’est soldée par un désastre: les 
socialistes de toutes les mouvances ruineront ce pays comme les conservateurs 
venaient de le faire en Italie
130.  
 
C’est directement dans la capitale vaudoise que Pareto observe les premiers signes 
de l’essor du socialisme populaire en Suisse, et cela dans un climat culturel qui, de 
plus en plus dominé par les ligues éthiques, lui semble virer dans un sens anti-
libéral
131.  
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Toutefois, le souci le plus grave pour Pareto, pour des raisons théoriques, 
idéologiques mais personnelles aussi
132, est représenté par les effets que les 
nouveaux équilibres politiques citoyens et cantonaux ont sur la politique fiscale. 
En fait, lors des élections communales lausannoises du 28 novembre et du 2 
décembre 1897, le parti ouvrier est devenu le parti citoyen le plus fort et fait tout de 
suite usage de sa force accrue en imposant l'introduction, à la faveur des ouvriers et 
des employés de la Commune, d'un salaire minimum de 5 fr
133. 
Mais la pression radico-socialiste montante obtient son résultat le plus éclatant lors 
de la discussion sur la précaire situation financière cantonale, qui a lieu au Grand 
Conseil en novembre 1898
134 et à l'issue de laquelle le parlement décide de faire 
recours immédiatement à un impôt, nouveau, sur les successions directes
135.  
L’étude de la nouvelle politique financière lausannoise et vaudoise136 nous semble 
être la source de l’importante série d’articles au sujet du socialisme d’Etat qui 
désormais s'impose partout, que Pareto écrit, dans cette période-là, dans les 
périodiques libre-échangistes français, et non dans l’amicale Gazette de Lausanne
137. 
En fait, ces travaux concernent l’imposition fiscale progressive et ses conséquences 
négatives sur la société bourgeoise
138. Ces intérêts paretiens stimulent un étudiant 
lausannois, le futur conseiller national libéral Max de Cerenville, à y consacrer sa 
thèse de doctorat
139, dont Pareto sera le directeur. L'enquête de de Cerenville est 
l'une des sources des débats fiscaux qui agitent Lausanne et le Canton dans cette 
époque, les tenants et les adversaires de l'application de l'impôt progressif aux 
successions y trouvant des arguments à l'appui de leurs positions. Les tenants y 
voient la démonstration que cet impôt est déjà largement appliqué en Suisse sans 
pourtant nuire à la formation de l'épargne tandis que les adversaires y voient la 
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Complètes, vol. 28.2, Droz, Genève, 1982, pp.280-282. 
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démonstration de l'iniquité de ce type d'impôt, qui ne considère pas la fortune totale 
des contribuables. De Cerenville140 intervient dans la discussion pour manifester 
son opposition à l'impôt sur les successions et en soulignant, comme Pareto
141, que 
le problème financier vaudois est celui de freiner la montée des dépenses plutôt que 
de trouver des nouveaux biais pour combler les déficits qui en découlent.  
 
Et c'est sur cette importante polémique sur la taille de l'Etat que nous semble se 
terminer l'intérêt de Pareto pour la politique vaudoise. La conclusion que Pareto 
nous semble tirer de sa compliquée expérience vaudoise et lausannoise
142 est que, au 
contraire de l'Italie où les riches continuent à exploiter les pauvres par des impôts 
indirects considérables et en leur déniant toute justice, en Suisse les pauvres ont 
commencé à exploiter les riches par des impôts progressifs accablants en 
bénéficiant d’une attitude de la justice ordinaire de plus en plus favorable dans 
leurs différends avec les riches. Ainsi, la justice, définie en tant qu’absence de 
spoliations et application non classiste de la justice ordinaire, semble un rêve tout à 
fait inatteignable
143 dans une société humaine où les institutions, qu'elles sont 
monarchistes italiennes ou démocratiques suisses aussi, produisent des situations 
également insoutenables. Ces dégâts ne peuvent être soulagés que par les qualités 
personnelles (donc tout à fait hasardeuses) des hommes politiques, des qualités qui 
à Lausanne sont encore meilleures qu’en Italie
144,  nonobstant l’absence, 
apparemment irréversible, de vrais libéraux, découragés, affaiblis et, peut-être, 









                                                           
140 Nos impôts, “Gazette de Lausanne”, 8 dicembre1899. 
141 C'est opportun de garder à l'esprit que, selon Pareto, il n'y a que deux manières optimales d'organiser l'activité 
économique: la libre concurrence et le collectivisme intégrale. Toutes les formes intermédiaires (y compris celle, 
empruntée par le Canton de Vaud à la fin du siècle, d'un Etat qui se charge d'une partie des activités économiques) 
sont nuisibles dès qu'elles comportent des coefficients de production différents de ceux qui donnent lieu au 
maximum du bien-être pour la société, Cours d’économie politique, dans Vilfredo Pareto, Œuvres Complètes, vol. 1, 
Droz, Genève, 1964, par.1021.  
142 Qui avait débuté sous le signe d’une mythique réalisation d’un libéralisme qu’il s’était plu à défendre à 
l’Université et sur la barricade-referendum. 
143 Giustizia, Vita internazionale, 20 août 1900, dans Vilfredo Pareto, Œuvres Complètes, vol.18, Droz, Genève, 
1982, 334.  
144 Lettre à Pantaleoni du 21 novembre 1899, dans Vilfredo Pareto, Œuvres Complètes, vol. 28.2, Droz, Genève, 
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